
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant application d’un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période allant du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011 et modifiant les règlements (CE) n° 552/97 et (CE) n° 1933/2006 et les règlements (CE) n° 964/2007 et (CE) n° 1100/2006 de la Commission
1.
Rapporteur: Helmuth MARKOV (GUE/NGL/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0200/2008 / P6_TA-PROV(2008)0252
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période 2009-2011

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0289(CNS)

6.
Base juridique: article 133 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Les amendements 3, 4, 14 et 17 ne sont pas soutenus, étant donné que la Commission estime que le règlement SPG ne constitue pas la base adéquate pour fournir une assistance technique. Le soutien à accorder aux pays bénéficiaires du SPG pour la mise en œuvre des conventions et l’amélioration de l’utilisation du SPG doit être fourni dans le cadre des stratégies de développement nationales et régionales, telles que convenues avec les pays concernés. La Commission européenne négocie des documents de programmation pluriannuels avec chaque pays ou région partenaire, en fixant les priorités pour l’attribution de ressources d’assistance de telle manière à garantir que leurs stratégies de développement commercial nationales soient axées sur la demande et favorables aux pauvres. Ces documents de stratégie nationale ou régionale sont des instruments fondamentaux pour transformer la politique de développement en une aide pratique sur le terrain, et le commerce est une priorité à chaque stade.

Les amendements 8, 9, 15 et 16 ne sont pas soutenus, parce que la révision et l’harmonisation des règles d’origine font partie d’un processus législatif différent, faisant actuellement l’objet d’une discussion avec les États membres et les pays bénéficiaires.

Les amendements 5, 19, 21 et 33 ne sont pas soutenus, parce qu’ils impliqueraient une ouverture annuelle du régime spécial destiné à encourager le développement durable et la bonne gouvernance (SPG+). La Commission considère que cela créerait une incertitude excessive pour les acteurs économiques, tant dans l’UE que dans les pays en développement, et risquerait de rendre le schéma imprévisible.

La Commission a toutefois accepté de soutenir la proposition du Conseil visant à établir une ouverture supplémentaire, à moyen terme du SPG+ pendant la durée de vie du règlement (la révision concernerait uniquement les nouvelles applications du SPG+). Il en résultera une nouvelle ouverture du SPG+ par l’offre d’une possibilité supplémentaire d’accéder au schéma. Avec l’ouverture à moyen terme, la procédure de l’examen régulier trisannuel serait partiellement reproduite, ce qui rendrait le schéma moins vulnérable.

La Commission ne soutient pas les amendements restants, étant donné qu’ils introduisent de nouveaux éléments qui n’étaient pas prévus dans la Communication de 2004 sur le SPG, laquelle exposait les orientations du SPG pour la décennie 2006-2015, afin d’assurer une plus grande continuité et une plus grande stabilité du schéma. Ces amendements impliqueraient donc davantage de changements de fond pour le schéma que les ajustements essentiellement techniques et la mise à jour pour la période 2009-11 proposés par la Commission. Les deux exemples suivants peuvent être cités:

L’amendement 6, concernant le transfert de produits classés «sensibles» à la catégorie de produits «non sensibles» dans le prochain règlement, préjugerait d’une future discussion sur ce règlement. L’amendement 37, concernant la prise en considération de cadres commerciaux alternatifs pour les pays ACP ne faisant pas partie des pays les moins avancés et n’ayant pas signé d’accord de partenariat économique, introduirait un élément plus pertinent dans le contexte bilatéral (CE-ACP) approprié.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été atteint au Coreper le 11 juin 2008. La proposition sera présentée pour adoption en tant que point A lors de la réunion du Conseil du 23 juillet 2008.
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